École Émancipée

CONTRIBUTION à LA RéFLEXION à l’ENTRéE DU CDFN  septembre 2009

Il y a tout juste un an, c'était la faillite de Lehman Brother ,  la  crise financière qui s'installait provoquant l'affolement des marchés.

Aujourd'hui, l 'OCDE annonce un chômage mondial record, les Molex essaient de négocier « au mieux » les licenciements, et le CAC 40 est remonté au plus haut depuis 2006... cherchez l'erreur.

A coups de milliards réinjectés dans les banques, de « licenciements « économiques », de gesticulades sur les bonus des traders, le capitalisme  se démène reprendre la main,  les salariés en paie le prix fort, partout...
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  Pas sociale , la rentrée…

Après un été marqué par les plans sociaux et les licenciements, la crise sociale, celle de l’emploi, du pouvoir d’achat et des difficultés quotidiennes est bien là et le battage autour d’une grippe mondialisée ne suffit pas à la masquer. 

Le prochain G20 qui se réunira les 24 et 25 septembre à Pittsburgh n’est pas plus légitime que le G8 et n'a visiblement aucune intention de modifier les orientations actuelles qui ont conduit à la crise . Et concernant les paradis fiscaux, les coups de semonces médiatiques, à l’égard de la Suisse par exemple, témoignent bien plus de la volonté américaine de déplacer le centre de gravité de la finance off-shore vers l’Asie que de lutter durablement contre l’évasion fiscale à travers un plan de réforme radicale de la finance mondiale.

S’il y a attaque virulente, c’est aussi celle d’un sarkozysme pathogène dont la politique amplifie les effets de la crise : ce sont de nouvelles remises en cause du droit du travail qui s'ajoutent aux attaques programmées sur les retraites, au maintien du blocage des salaires, à l'augmentation annoncée du forfait hospitalier, à une taxe carbone injuste, aux réductions des missions des services publics, au non remplacement d'un fonctionnaire sur deux, à la privatisation de la Poste... Un Hortefeux peut ainsi quasi impunément jouer d’un racisme ordinaire ou le DRH de France Télécom renvoyer à la « fragilité » des salariés  (et à la médecine du travail !) les conséquences de la « gestion par le stress » de la privatisation.   

Dans l'éducation, Eric Woerth se paie même le luxe d’évoquer les salaires insuffisants des profs (mais ni des précaires ni de tous les autres personnels mis sous pression par la RGPP !). Luc Chatel maintient la publication des décrets sur le recrutement des enseignants, ose parler d'investir dans l'avenir alors qu'il confirme les 13800 postes suppressions de cette rentrée et les 16000 postes de 2010, annonce tambour battant une réforme du lycée et maintient les sanctions contre les personnels qui n'appliquent pas à la lettre les mesures Darcos.

Les champs des libertés individuelles se réduisent : fichage, délit de solidarité, immigration, enfermement des mineurs, Sans oublier la répression qui s’abat sur les militants dans le cadre de leurs activités militantes comme  en cette rentrée pour Pascal Besuelle convoqué au tribunal suite à la manifestation pour la venue de Sarkozy à St Lô en janvier dernier. 
Le gouvernement attaque sur tous les fronts mais de nouvelles formes de résistances collectives ou individuelles apparaissent  que le mouvement syndical doit prendre en compte. 

C’est leur crise, nous ne la paierons pas… C’était en gros sur ces bases qu’il y a près d’un an, en pleine crise financière, les organisations syndicales décidaient d’appeler à la mobilisation sur une plate-forme commune.  Les salariés ont répondu, par millions, dans des mobilisations monstres (le 20 novembre dans l'éducation, les 29 janvier et 24 mars en interprofessionnelle). La lutte aux Antilles, le mouvement à l’Université, les batailles des Conti ou des Molex auraient dû permettre de monter encore en puissance, de faire converger, de s’opposer à un gouvernement de guerre. Mais le refus des confédérations d’accélérer le rythme n’a pas permis d’amplifier le rapport de forces. 

Faute de détermination et de perspectives, les journées d’action de mai-juin se sont étalées et étiolées, l’unité syndicale s’est lézardée laissant la voie libre à de nouveaux coups de force comme le travail dominical ou la loi mobilité dans la Fonction Publique. 

Il aura ensuite fallu attendre le 8 septembre pour  une réunion interpro (sans FO ni la CFTC) qui débouchera … sur la nécessité de se revoir rapidement  et un appel à la journée de la CSI sur le travail décent le 7 octobre. 

Des luttes sectorielles bousculeront-elles ce calme trompeur ? 

Après la grève du 11 septembre à France-Télécom qui a enfin fait éclater dans le débat public une insupportable gestion par le stress de la liquidation de l'entreprise publique, la grève du lait qui prend une dimension européenne, la manifestation nationale du secteur de l'automobile et des équipementiers,  plusieurs autres échéances  sectorielles sont dans le paysage, à la SNCF, dans l’industrie…

Faire  reculer un tel gouvernement impose, on le sait , de construire un mouvement d’ampleur, le plus unitaire possible, qui posera le problème de la grève et de sa reconduction. Ce sera l'enjeu de la période à venir, les organisations syndicales ne pourront pas se permettre le luxe de réitérer le gâchis des mobilisations des deux dernières années. Déjà des échéances se profilent:  au  niveau des  services publics, la campagne pour un référendum sur la privatisation de la Poste en octobre, la manifestation nationale femmes du 17 octobre, le débat budgétaire à l’assemblée nationale en novembre pour la place de l’Etat dans le système social, la marche contre la précarité en décembre...au delà d'un 7 octobre qui aura l'intérêt de marquer le retour sur la scène de l'unitaire interprofessionnelle (même tronquée).

La Poste, c’est notre affaire à tous !

Grève unitaire le 22 septembre des postiers, puis le 3 octobre « votation citoyenne » avec les usagers pour exiger un référendum citoyen, Emblématique de ce qui se joue dans les Services Publics, la Poste pourrait bien donner le « la » et ouvrir  la voie à d'autres secteurs professionnels. 

Des centaines de milliers de signatures contre la privatisation, ça peut marquer le paysage des Services Publics. Donc, ne lésinons pas sur l’investissement concret : ce sont des milliers de bureaux de votes qu’il faudra tenir avec les militants syndicaux, associatifs, dans les bureaux de postes, les établissements scolaires ou sur les marchés. Le jeu en vaut la chandelle.  

Dans l'Education, pas de résignation ! 

Poursuite des suppressions de postes, passage en force sur la formation et le recrutement des enseignants, sanctions confirmées contre les « désobéisseurs »,on a changé de ministre pas de politique éducative. 

La continuité du service public, ça ne peut pas être la télévision ou internet comme nous le serine un ministre trop content d’anticiper les manques de remplaçants des prochains mois. La formation des futurs enseignants, ça ne peut pas se réduire un simple compagnonnage de quelques semaines, transformant stagiaires et tuteurs en moyens d’enseignement ou en remplaçants…  

 Le collectif unitaire avec les parents, les mouvements pédagogiques, les syndicats a une nouvelle fois tiré la sonnette d’alarme. Ce n’est plus suffisant. La FSU, ses syndicats enseignants doivent  rapidement annoncer leur détermination à construire un plan d'actions, si possible unitaire, avec les personnels et les parents d'élèves, dans les assemblées générales et les réunions publiques, sur une plate forme centrée sur l'annulation des suppressions de postes. Pour dénoncer les conditions catastrophiques de la rentrée,  il faut une première journée de grève de toute l'éducation, fin septembre, début octobre et l'annonce de suites rapides en l'absence de réponses ministérielles sur l’ensemble de la politique éducative à l’oeuvre.

Hausse des salaires, pour tout le monde !

Evoquant le salaire des enseignants, le ministre du Budget E.Woerth, le situant approximativement au-dessous de 2000 euros, l'a qualifié  de « faible ». De la part d’un ministre réputé pour sa rigueur, une telle sortie ne cacherait-elle pas une petite manœuvre pour faire passer la pilule de la « mastérisation » moyennant  un peu de « revalo »? 

N. Sarkozy avait avancé que la moitié des gains de productivité dégagés par les économies réalisées par le non remplacement d’un fonctionnaire sur deux, serait consacrée à la rémunération des fonctionnaires. C’est dans cet esprit qu’il inscrit la « revalorisation » des débuts de carrière enseignante. Amélioration pour quelques uns financée par les pertes de tous les autres ?
La question des salaires déborde pourtant  largement celle de la seule catégorie A. La question salariale est un champ fédéral évident qui renvoie à la question de la reconstruction globale de la grille, des augmentations de salaires qui passent par la revalorisation du point d’indice.

Alors allons-y  pour le SMIC net à 1600 euros,  70 points d’indice pour tous au nom de la reconstruction de la grille (environ 300 euros pour tous) et 10 % de rattrapage du point d’indice. Chiche pour la FSU ?

 Afghanistan, Gabon... au nom de la France? 

Plus de 50 morts civils, une énième "bavure" de la Coalition en Afghanistan, un trentième décès dans le contingent français... Le 27 août, dans son discours aux ambassadeurs, N. Sarkozy donnait 2 ans à la France "pour passer le pouvoir" au peuple Afghan, Sur l'Otan, il annonçait la mise en chantier de la nouvelle doctrine à élaborer d'ici un an. Il est nécessaire de poursuivre les mobilisations pour le retrait des troupes françaises et étrangères et dénoncer les "crimes" de l'OTAN.

Les gabonais  viennent de se voir imposer un coup de force électoral qui met en place une véritable dynastie du clan Bongo, soutenue notamment par la France et les compagnies pétrolières qui participent au pillage de ce pays riche qui n'est pourtant que 119° dans l'indice de développement humain. La résistance à cette mascarade électorale s’organise. Ali bongo est rejeté massivement par une population qui n'accepte plus la corruption et la répression qui durent maintenant depuis plus de quarante ans.

APPEL : « Rassembler le syndicalisme de transformation sociale »
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